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ARRETE n° 854 CM du 25 juin 2002 fixant la composition et les règles de fonctionnement de la commission consultative de la perliculture

(JOPF du 4 juillet 2002, n° 27, p. 1638)

modifié par :

· Arrêté n° 83 CM du 13 janvier 2004 ; JOPF du 22 janvier 2004, n° 4, p. 223

· Arrêté n°883 CM du 22 juin 2009 ; JOPF du 27 juin 2009, n°27, p. 2914
· Arrêté n° 955 CM du 22 juin 2010 ; JOPF du 1er juillet 2010, n° 26, p. 2816

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n°2001-37 APF du 30 mars 2001 portant création du service chargé de la perliculture ;

Vu la délibération n° 2002-51 APF du 27 mars 2002 réglementant les activités de producteur d’huîtres perlières et de producteur de perles de culture de Tahiti ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 19 juin 2002,

Arrête :

Article 1er.— Le présent arrêté est pris pour application de l’article 15 de la délibération n° 2002-51 APF du 27 mars 2002 réglementant les activités de producteur d’huîtres perlières et de producteur de perles de culture de Tahiti.

Art. 2.(remplacé, Ar n°955 CM du 22/06/2010, art. 1er) — Composition de la commission consultative de la perliculture :

Au titre des représentants de l’administration
1°
Le ministre chargé de la perliculture ou son représentant, président ;

2°
Le chef du service chargé de la perliculture ou son représentant ;

3°
Le chef du service des affaires économiques ou son représentant ;

4°
Le directeur des affaires foncières ou son représentant ;

5°
Le directeur de l’environnement ou son représentant.

Au titre des représentants des organisations professionnelles

Les organismes professionnels sont les suivants :

1°
Syndicat professionnel des producteurs de perles ;

2°
GIE Poe Rava Nui ;

3°
GIE Poe O Tahiti Nui ;

4°
Syndicat des petits et moyens producteurs de perles de Tahiti ;

5°
FIE Poe O Rikitea
Chaque organisation a droit à un siège. (1)
Art. 3.— Les séances de la commission consultative de la perliculture ne sont pas publiques. Lorsque l’intérêt l’exige, le président de la commission peut inviter toute personne qualifiée à intervenir devant celle-ci pour éclairer les débats.

Art. 4.— Les membres de la commission sont soumis à l’obligation de discrétion professionnelle pour tous les faits et documents dont ils ont connaissance en leur qualité, spécialement lorsque ladite commission siège en formation disciplinaire. Cette règle s’applique aux invités éventuels et aux témoins intervenant dans le cadre de la procédure disciplinaire.

Art. 5.— Pour mieux régir son fonctionnement, la commission consultative de la perliculture peut mettre en place un règlement intérieur qu’elle aura déterminé. Pour entrer en vigueur, ce règlement intérieur est préalablement approuvé par arrêté du conseil des ministres.

Art. 6.— Le secrétariat de la commission est assuré par un agent du service chargé de la perliculture.

Art. 7.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 25 juin 2002.


Pour le Président absent :


Le vice-président,

Edouard FRITCH.

(1) : Arrêté n°883 CM du 22 juin 2009

Les deux derniers alinéas de l’article 2 ont été abrogés par l’arrêté n°883 CM du 22 juin 2009.
Secrétariat Général du Gouvernement


